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La clôture du dépôt des
dossiers est prévue au-
jourd'hui. Soit dix jours
avant la tenue des assises
annoncées pour le 19 cou-
rant.

QUI, le 19 août prochain,succédera à DieudonnéNdoumbou Likouni à latête de la ligue de footballde l'Ogooué-Maritime(LFOM) ? En attendantd'avoir la réponse, l'heureest à la constitution deslistes de candidature. Ledernier pour le dépôt desdossiers étant prévu le 9août, en prévision de l'as-semblée générale ordi-naire élective qui setiendra le samedi 19 aoûtprochain.A quelques semaines deces assises, les tractationsvont bon train. D'aucunsparlent même du bal dessorciers, en s'appuyant surce qu'ils considèrentcomme des coups bas. Audépart, trois noms circu-laient dans les milieux dusport-roi pour solliciter lessuffrages du collège électo-ral. Il s'agit de Liliane Ro-backy, Christian NkoloOgandaga et Fabien MbaOndo.Aux dernières nouvelles, leprésident sortant, un vieilami de Christian Nkolo,l'aurait convaincu de se re-tirer au profit de Mme Ro-backy, son 1ervice-président. Laissantdans le désarroi ses colis-

tiers. Mba Ondo, approchéégalement par Robacky,aurait repoussé l'offre."Comme dans les partis po-
litiques, Liliane était à mes
côtés et j'estime qu'elle a les
capacités de conduire une
ligue" a confié DieudonnéNdoumbou Likouni, unsoutien de Robacky. Pourautant, l'homme entendmettre bout à bout tous leséléments devant contri-buer à la transparence.
PROTÉGÉE•Mais ses dé-tracteurs l'accusent devouloir faire le lit à sa "pro-tégée". Ils prennent pourexemple l'organisation, le30 juillet 2017, à la salle del'Alliance Franco-Gabo-naise, d'une assemblée gé-nérale de la ligue, avec unseul point à l'ordre du jour: l'adoption des statuts.Une révision des statuts àdeux semaines des élec-tions, voilà qui a suscitél'ire de certains responsa-bles des clubs. "Notre association dénonce
la révision des statuts de la
LFOM entamée par le bu-
reau actuel, dont nous
considérons que le mandat
est forclos, d'autant plus
qu'il a connu la défection de
nombreux membres et n'est
plus réduit qu'à deux ou
trois personnes " soulignel'un d'eux, qui considèreque le bureau sortant nepeut qu'expédier les af-faires courantes, notam-ment clore la saisonsportive engagée et appe-ler à l'organisation desélections du nouveau bu-reau."La révision des statuts, qui

est loin d'être une affaire
courante, convoquée à la
va-vite, à trois semaines de
la date projetée du renou-
vellement du bureau, sans
respect des formes statu-
taires (convocations écrites
avec ordres du jour, délais
de convocation...), ne sau-
rait rencontrer notre assen-
timent" tonne ceresponsable qui estimentque la révision des statuts,mais également du règle-ment qui organise les com-pétitions et si souventdécrié par les acteurs dufootball local, doivent sefaire dans la sérénité etdans la plus large concer-tation, et devraient échoirau prochain bureau. Unautre représentant, quivient en soutien, croit sa-voir que le bureau actuelne disposerait d'aucun do-cument prorogeant sonmandat. Ce que reconnaîtDieudonné Ndoumbou Li-kouni, en pointant un doigtaccusateur sur son secré-

taire général qui n'auraitpas fait son travail, en rédi-geant un procès-verbal.
CONTRADICTEURS•Portéà la tête de la ligue de foot-ball de l'Ogooué-Maritime,le 19 janvier 2013, le man-dat de l'actuel bureau a ex-piré en janvier dernier."...N'ayant pas pu organiser
les élections en janvier 2017
pour des raisons d'organi-
sation de la CAN 2017,
j'avais sollicité des mem-
bres affiliés à la LFOM, l'or-
ganisation du
renouvellement une fois la
saison sportive terminée, ce
qui a été le cas avec la fin
des compétitions qui a eu
lieu le 23 juillet 2017" écritM. Ndoumbou Likounidans une correspondancedatée du 2 août courantadressée à la tutelle.Les douze clubs présentssur les 17 ont approuvé lesnouveaux statuts contes-tés. La ligue a-t-elle fonc-tionné pendant quatre anssans statuts ? Pourquoi

Les dernières tractations de couloir
En prévision de l'assemblée générale ordinaire de la ligue de football de l'Ogooué-Maritime

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Le président sortant de la Ligue de football de
l'Ogooué-Maritime, Ndoumbou Dieudonné Likouni.
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Initialement prévue ce vendredi 11 août, les discus-sions portant sur le bilan de la saison 2016-2017 etl'avenir du National-Foot professionnel 1 et 2 aurontfinalement lieu le lundi 14 août 2017, à 10 heures pré-cises, au cabinet du ministre de la Jeunesse et desSports. Les clubs seront représentés par les prési-dents et secrétaires généraux. 

Football
Bon à savoir

avoir attendu maintenant ?s'interrogent les contradic-teurs du comité directeursortant. Pour son chef defile, "il n'est jamais trop
tard pour mieux faire".Selon lui "le travail des sta-
tuts aurait dû être fait par
la Fédération. La Fifa avait
instruit cette institution de
passer dans toutes les ligues
à l'effet de mettre en place
les nouveaux statuts". A l'encroire, "nous avons attendu
la fédération, elle ne l'a pas
fait".La ligue a dû donc com-mencer un travail qui, mal-heureusement, s'étaitarrêté suite à l'indisponibi-lité du secrétaire général,tombé malade entre temps."Moi dans mes occupations,
on a essayé de relancer la
chose mais, on avait plus ou
moins égaré la mouture
complète" explique Dieu-donné Ndoumbou Likouni,pour qui, en l'état actuel,deux voies s'ouvrent à laligue pour organiser lesélections : soit on s'appuiesur les statuts de la Fédéra-tion. 
PRÉOCCUPATION• Ce qui,à son avis, n'est pasconforme en ce que, justi-fie-t-il, les problèmes du

football national ne sontpas les mêmes que ceux dufootball provincial. Oualors on modifie les textes.D'après cet ancien arbitreFifa, l'application des sta-tuts fédéraux aurait dis-qualifié plusieurscandidats.  Puisqu'ils exi-gent que tout candidat doitêtre membre direct ou in-direct de la Fédération oude la Ligue. Il estime que laLFOM a fonctionné norma-lement avec les statuts dela Fédération dont il ne dé-pend plus depuis deux ans.Leurs décisions, tout aulong de la saison, s'ap-puyaient surtout sur le rè-glement de la compétition,aucun incident les obli-geant à s'inspirer des sta-tuts ne s'étant pas produit.L'autre préoccupation decertains est que plusieursdélégués du collège électo-ral ne se sont pas acquittésintégralement de leursfrais d'engagement depuistrois ans. De plus, ils sontnombreux à ne pas avoirtenu leur assemblée géné-rale. Va-t-on appliquer, le19 août prochain, de ma-nière sélective, les statuts ?La bataille s'annonce, entout cas rude.

DANS une correspon-dance, datée du 1er août2017, et adressée au prési-dent de la Ligue de footballde l'Estuaire nouvellementélu, le ministère de la Jeu-nesse et des Sports par letruchement de la directriceprovinciale de l'Estuaire,Christine Missoni, lui signi-fiait l'invalidation de l'As-semblée générale électivedu 29 juillet dernier. Au-trement dit de son électionà la tête de cette structuresportive. Pour l'administration, latenue de l'Assemblée géné-rale n'a pas respecté laprocédure en la matière,pour la simple et bonneraison, indique le minis-tère, que la direction pro-vinciale n'a pas étéinformée à temps, que lestextes réglementairesn'ont pas été respectés, enplus du fait que la ligue n'apas tenu son AG avant lafin de ses activités. Autantde "vices de forme" quifont tomber ces assisessous le coup de la nullité.Voilà pour ce qui est des

faits.Mais au fond, en parcou-rant minutieusement lestextes qui régissent le fonc-tionnement de la Ligue defootball de l'Estuaire (LFE),notamment ses statuts etrèglement, on se rend bienvite à l'évidence que les ré-criminations ayant débou-ché sur l'invalidation del'élection du 29 juillet sontd'une légèreté déconcer-tante, et doublé d'un carac-tère spécieux. Car, nullepart il est écrit que le mi-nistère de la Jeunesse etdes Sports doit être obliga-toirement informé avant ledéroulement d'une assem-blée générale, ni que celle-ci doit se tenir au termedes activités. En revanche,si l'on s'en tient à l'article28 alinéa c des statuts, « lesdélibérations de l'Assem-blée générale ordinairesont adressées sans délaiau ministère des Sportssous le couvert de la Fédé-ration gabonaise de foot-ball. Elles ne sont valablesqu'après approbation duministère de tutelle ».A l'évidence, le ministèredes Sports a probablementsurfé sur cette dispositionpour invalider l'élection de

M. Mombo bien que celle-cine lui donne pas claire-ment l'habilitation de lefaire.
MÉTHODE•La Ligue defootball de l'Estuaire étantun démembrement de laFédération gabonaise defootball, qui plus est, ne bé-néficie d'aucune subven-tion de l'État, est libre, depar sa nature, d'organiserson élection sans avoir àrecourir à la présence duministère que les statutsne prévoient pas. Seulel'Assemblée générale estsouveraine dans le casd'espèce.

A écouter quelques voix àla Fédération gabonaise defootball, si vice de forme ily avait, les plaignants au-raient dû s'adresser à cetteinstitution, plutôt que d'al-ler le faire au ministère qui,à son tour, n'a pas eu l'élé-gance d’interpeller l'ins-tance faîtière du footballgabonais si tant est qu'ilconsidère que l'élection nes'est pas déroulée dans lestrict respect des textes.D'autant que les autoritéspouvaient en cela s'ap-puyer sur la jurisprudencenée de l'invalidation del'élection de Jean de Dieu

Moukagni Iwangou. L'ac-tuel président de la Féga-foot, Pierre AlainMounguengui, se sentantlésé, s'était tourné versl'instance internationaledu football à savoir la FIFApour invalider l'élection.Ce qui avait été fait. Pour-quoi alors n'avoir pas uséde cette méthode ?Au ministère des Sports,même s'ils parlent souscape, certains agents s'ac-cordent à reconnaître quele ministère n'est pas habi-lité à invalider une élec-tion. Mais, la question quise pose est celle de savoir

pourquoi cette administra-tion franchit le rubicondalors qu'elle dit être atta-chée aux textes.Pour un certain nombred'observateurs, il y auraitune main noire avec desramifications au ministèredes Sports. À l'approchedes élections à la Fégafoot,elle commence à battre sescarte en usant de strata-gèmes pour mettre au seindes structures ayant voixses hommes liges. Il se su-surre que c'est un prési-dent d'une associationsportive très puissante quiserait à la manœuvre et quiveut briguer la tête de laFégafoot. Vrai ou faux,l’avenir nous le dira.Là où le ministère desSports devait s'atteler àélaborer de réelle poli-tiques publiques en ma-tière sportive et veiller àleur application, il sembleplutôt prendre le parti deceux qui prennent en otagele football gabonais, ens’immisçant, les yeux fer-més, dans des domainesqui ne sont pas de sa com-pétence. Et dire que tout lemonde est conscient à quoion s'expose en adoptantune telle posture !

Une décision aux relents spécieux
Football/Invalidation de l'élection du nouveau bureau directeur de la LFE

Abel MIMONGO
Libreville/Gabon

Serge Hamed Mombo assis sur le siège d’où il vient d’être éjecté.
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